
Décret n° 89-3 du 3 janvier 1989. relatif aux eaux destinées à la 
consommation humaine à l'exclusion des eaux minérales naturelles. 
 
                                   (mise à jour juin 1995) 
  
 
Le Premier ministre,  
 
Sur le rapport du ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget, et du 
ministre de la solidarité, de 
la santé et de la protection sociale, porte-parole du Gouvernement,  
 
Vu la directive 75-440 C.E.E. du Conseil des communautés européennes du 16 juin 1975 
concernant la qualité 
requise des eaux superficielles destinées à la production d'eau alimentaire dans les Etats 
membres;  
 
Vu la directive 79-869 C.E.E. du Conseil des communautés européennes du 9 octobre 1979 
relative aux méthodes 
de mesure et à la fréquence des échantillonnages et de l'analyse des eaux superficielles 
destinées à la production 
d'eau alimentaire dans les Etats membres;  
 
Vu la directive 80-778 C.E.E. du Conseil des communautés européennes du 15 juillet 1980 
relative à la qualité des 
eaux destinées à la consommation humaine;  
 
Vu le code de la santé publique, et notamment les chapitres Ier, III et VI du titre Ier du livre 
Ier;  
 
Vu le code rural;  
 
Vu le décret n° 61-987 du 24 août 1961 modifié relatif au Conseil supérieur d'hygiène 
publique de France;  
 
Vu l'avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France;  
 
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu,  
 
Décrète:  
 
Section I  
 
Dispositions générales  
 
Art. 1er. - 
     Sont considérées comme eaux destinées à la consommation humaine:  
 
     1° Les eaux livrées à la consommation, conditionnées ou non, à l'exclusion des eaux 
minérales naturelles;  



 
     2° Les eaux utilisées dans les entreprises alimentaires à des fins de fabrication, de 
traitement, de conservation 
     ou de mise sur le marché de produits ou substances destinés à être consommés par 
l'homme et qui peuvent 
     affecter la salubrité de la denrée alimentaire finale;  
 
     3° La glace alimentaire d'origine hydrique.  
 
Art. 2. - 
     Au lieu de leur mise à disposition de l'utilisateur, les eaux destinées à la consommation 
humaine doivent 
     satisfaire aux exigences de qualité définies à l'annexe I du présent décret. Par ailleurs, elles 
ne doivent pas 
     présenter de signe de dégradation de leur qualité.  
 
     Toutefois, le préfet peut, par arrêté pris après avis du conseil départemental d'hygiène, 
autoriser l'utilisation 
     dans les industries alimentaires d'eaux dont la qualité ne respecte pas certains des 
paramètres mentionnés aux 
     A, B et G de l'annexe I.  
 
Art. 3. - 
     Sur demande de la personne publique ou privée qui assure la distribution d'eau, il peut être 
dérogé aux 
     exigences de l'annexe I:  
 
     1° Pour tenir compte de la nature et de la structure des terrains de l'aire dont est tributaire 
la ressource 
     considérée;  
 
     2° En cas de circonstances météorologiques exceptionnelles;  
 
     3° En cas de circonstances accidentelles graves et lorsque l'approvisionnement en eau 
destinée à la 
     consommation humaine ne peut être assuré d'aucune autre façon;  
 
     4° Lorsqu'il ne peut être fait appel qu'à une ressource en eau superficielle dont la qualité ne 
respecte pas les 
     limites de qualité des eaux brutes fixées à l'annexe III du présent décret et qu'il ne peut être 
envisagé un 
     traitement approprié pour obtenir une eau de la qualité définie à l'annexe I.  
 
     Dans les situations définies aux 1° et 2° ci-dessus, les dérogations ne peuvent en aucun cas 
porter sur les 
     paramètres concernant les substances toxiques ou sur les paramètres microbiologiques ni 
entraîner un risque 
     pour la santé publique. Les dérogations prévues au 2° sont accordées pour une durée 
limitée.  
 



     Dans les situations définies aux 3° et 4°, les dérogations sont accordées pour une période 
de temps limitée et 
     ne doivent présenter aucun risque inacceptable pour la santé publique.  
 
     Les dérogations sont accordées par arrêté du préfet, pris après avis du conseil 
départemental d'hygiène. Cet 
     avis n'est pas requis dans les situations définies au 2°.  
 
     L'arrêté fixe les valeurs maximales des paramètres sur lesquels porte la dérogation.  
 
Art. 4. - 
     L'utilisation d'eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine est 
autorisée par arrêté 
     du préfet, pris après avis du conseil départemental d'hygiène. Cet arrêté indique 
notamment les procédés et 
     produits de traitement techniquement appropriés auxquels il peut être fait appel.  
 
     Un arrêté du ministre chargé de la santé détermine les modalités selon lesquelles la 
demande d'autorisation est 
     établie et instruite.  
 
     N'est pas soumise à la procédure d'autorisation prévue au premier alinéa, l'utilisation d'eau 
prélevée dans le 
     milieu naturel à l'usage personnel d'une famille.  
 
Art. 5. - 
     La procédure d'instruction de la demande d'autorisation prévue à l'article 4 comporte l'avis 
de 
     l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique sur les disponibilités en eau et les 
mesures de protection 
     à mettre en place.  
 
     Un arrêté du ministre chargé de la santé fixe les modalités d'agrément de ces 
hydrogéologues.  
 
Art. 6. - 
     Les demandes d'autorisation prévues à l'article 4 sont obligatoirement soumises au Conseil 
supérieur 
     d'hygiène publique de France:  
 
     1° Lorsque les projets concernent l'alimentation en eau d'agglomérations de plus de 50 000 
habitants, y 
     compris, s'il y a lieu, la population saisonnière;  
 
     2° Lorsque les projets prévoient un captage en dehors des limites du département où sont 
situées la ou les 
     communes intéressées et qu'il y a désaccord entre les préfets des départements intéressés 
sur le projet ou sur 
     les conditions de contrôle et de surveillance des eaux captées;  
 



     3° Lorsque les projets portent sur l'utilisation, en vue de la consommation humaine, d'une 
eau dont la qualité 
     dépasse l'une des limites fixées à l'annexe III du présent décret.  
 
Art. 7. - 
     Les matériaux utilisés dans les systèmes de production ou de distribution et qui sont au 
contact de l'eau 
     destinée à la consommation humaine ne doivent pas être susceptibles d'altérer la qualité de 
l'eau. Ils doivent 
     répondre aux conditions définies par un arrêté pris, après avis du Conseil supérieur 
d'hygiène publique de 
     France, par les ministres chargés de la santé, de l'industrie, de la consommation et de la 
construction.  
 
Art. 8. - 
     La vérification de la qualité de l'eau est assurée par l'exploitant, conformément au 
programme d'analyse 
     d'échantillons défini à l'annexe II du présent décret.  
 
     Les lieux de prélèvement des échantillons sont déterminés par un arrêté du préfet.  
 
Art. 9. - 
     Le préfet peut, par arrêté, et selon les modalités prévues au IV de l'annexe II, modifier le 
programme 
     d'analyse des échantillons d'eau prélevés dans les installations de production et de 
distribution s'il estime que 
     les conditions de protection du captage de l'eau et de fonctionnement des installations, les 
vérifications 
     effectuées et la qualité de l'eau le nécessitent ou le permettent. Cette modification ne peut 
conduire à une 
     augmentation du coût du programme d'analyse supérieure à 20 p. 100.  
 
     Lorsque les installations de distribution sont situées dans plusieurs départements, l'arrêté 
est pris 
     conjointement par les préfets de ces départements.  
 
Art. 10. - 
     Le préfet peut imposer à l'exploitant des analyses complémentaires dans les cas suivants:  
 
     1° Les exigences de qualité des eaux destinées à la consommation humaine définies à 
l'annexe I ne sont pas 
     satisfaites;  
 
     2° Les limites de qualité des eaux brutes définies à l'annexe III ne sont pas satisfaites;  
 
     3° L'eau présente des signes de dégradation;  
 
     4° Une dérogation est accordée en application de l'article 3 du présent décret;  
 



     5° Certaines personnes présentent des troubles ou les symptômes d'une maladie pouvant 
provenir des eaux 
     distribuées.  
 
     Lorsque les installations de distribution sont situées dans plusieurs départements, l'arrêté 
est pris 
     conjointement par les préfets de ces départements.  
 
Art. 11. - 
     Les prélèvements d'échantillons d'eau pour la réalisation du programme d'analyse prévu 
aux articles 8 et 9 et 
     pour les analyses complémentaires prévues à l'article 10 sont effectués par les agents de la 
direction 
     départementale des affaires sanitaires et sociales, les agents d'un laboratoire agréé désigné 
par le directeur 
     départemental des affaires sanitaires et sociales ou par les agents des services communaux 
ou 
     intercommunaux d'hygiène et de santé qui, à la date du 1er janvier 1984, exerçaient 
effectivement la 
     vérification des eaux destinées à la consommation humaine.  
 
     Les frais de prélèvement sont supportés par l'exploitant, selon des tarifs et des modalités 
fixés par arrêté des 
     ministres chargés de la santé, du budget et des collectivités territoriales.  
 
Art. 12. - 
     L'analyse des échantillons d'eau prélevés dans les conditions fixées par l'article 11 est 
réalisée par des 
     laboratoires agréés.  
 
     L'agrément est accordé par arrêté du ministre chargé de la santé, pris après avis du Conseil 
supérieur 
     d'hygiène publique de France, en fonction de la qualification des personnels du laboratoire, 
de la nature des 
     matériels dont il dispose et des méthodes d'analyse qu'il utilise.  
 
     Ces méthodes doivent être soit les méthodes de référence fixées par un arrêté du ministre 
chargé de la santé, 
     pris après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France, soit des méthodes 
conduisant à des 
     résultats équivalents.  
 
     Les frais d'analyse sont supportés par l'exploitant, selon des tarifs et des modalités fixés 
par arrêté des 
     ministres chargés de la santé, du budget et des collectivités territoriales.  
 
Art. 13. - 
     L'exploitant est tenu de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la 
consommation humaine.  
 



Art. 14. - 
     Les laboratoires agréés adressent au directeur départemental des affaires sanitaires et 
sociales les résultats 
     des analyses auxquelles ils ont procédé.  
 
     L'exploitant tient à la disposition de la même autorité les résultats des vérifications opérées 
par lui pour la 
     surveillance permanente prévue à l'article 13 ainsi que les autres informations en relation 
avec la qualité des 
     eaux distribuées.  
 
     Lorsque les résultats des vérifications font apparaître le dépassement d'une des valeurs 
limites fixées, soit à 
     l'annexe I du présent décret, soit en application du second alinéa de l'article 2, soit par un 
arrêté de 
     dérogation pris en application de l'article 3, l'exploitant porte immédiatement ces résultats 
à la connaissance 
     du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales. Il en va de même de tout 
incident pouvant avoir 
     des conséquences pour la santé publique.  
 
     Section II  
 
     Dispositions relatives aux distributions collectives, publiques et privées  
 
Art. 15. - 
     La création et la modification d'installations collectives, publiques ou privées, d'adduction 
ou de distribution 
     d'eau, l'utilisation d'eau prélevée dans le milieu naturel et réservée à l'usage personnel 
d'une famille, ainsi que 
     les réseaux particuliers alimentés par une distribution publique qui peuvent présenter un 
risque pour la santé 
     publique sont soumis à déclaration auprès du directeur départemental des affaires 
sanitaires et sociales.  
 
     Un arrêté des ministres chargés de la santé et de la construction, pris après avis du Conseil 
supérieur 
     d'hygiène publique de France, fixe les catégories de réseaux particuliers pour lesquels la 
déclaration est 
     obligatoire.  
 
Art. 16. - 
     Les périmètres de protection mentionnés par l'article L. 20 du code de la santé publique 
peuvent porter sur 
     des terrains disjoints.  
 
     Le dossier de demande de déclaration d'utilité publique doit contenir l'avis d'un 
hydrogéologue agréé en 
     matière d'hygiène publique sur la délimitation des périmètres de protection.  
 



     La demande est soumise au conseil départemental d'hygiène, et, dans les cas mentionnés à 
l'article 6, au 
     Conseil supérieur d'hygiène publique de France.  
 
     Les limites du périmètre de protection immédiate sont établies afin de prévenir toute 
introduction directe de 
     substances polluantes dans les ouvrages. Les terrains compris dans ce périmètre sont 
clôturés, sauf 
     dérogation prévue dans l'acte déclaratif d'utilité publique, et sont régulièrement entretenus. 
Toutes activités, 
     installations et dépôts y sont interdits en dehors de ceux qui sont explicitement autorisés 
dans l'acte déclaratif 
     d'utilité publique.  
 
     A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée sont interdits les activités, installations 
et dépôts 
     susceptibles d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation 
humaine. Les 
     autres activités, installations et dépôts peuvent faire l'objet de prescriptions et sont soumis 
à une surveillance 
     particulière, prévues dans l'acte déclaratif d'utilité publique. Chaque fois qu'il est 
nécessaire, le même acte 
     précise que les limites du périmètre de protection rapprochée seront matérialisées et 
signalées.  
 
     A l'intérieur du périmètre de protection éloignée peuvent être réglementés les activités, 
installations et dépôts 
     qui, compte tenu de la nature des terrains, présentent un danger de pollution pour les eaux 
prélevées ou 
     transportées, du fait de la nature et de la quantité de produits polluants liés à ces activités, 
installations et 
     dépôts ou de l'étendue des surfaces que ceux-ci occupent.  
 
     Section III  
 
     Dispositions relatives aux eaux conditionnées autres que les eaux minérales naturelles et à 
la glace alimentaire 
     d'origine hydrique  
 
Art. 17. - 
     Toute installation de conditionnement d'eau autre qu'une eau minérale naturelle, toute 
installation de fabrication 
     et d'emballage de glace alimentaire d'origine hydrique doit être autorisée par arrêté du 
préfet, après avis du 
     conseil départemental d'hygiène. Un arrêté du ministre chargé de la santé détermine les 
modalités d'instruction 
     de la demande d'autorisation.  
 
     L'autorisation est accordée si les installations de conditionnement d'eau ou les installations 
de fabrication, 



     d'emballage, d'entreposage et de transport de glace sont de nature à éviter tout risque de 
contamination.  
 
Art. 18. - 
     Un arrêté du ministre chargé de la santé, pris après avis du Conseil supérieur d'hygiène 
publique de France, 
     définit:  
 
     1° Les règles d'hygiène applicables au forage, aux installations, aux dispositifs de 
conditionnement et aux 
     récipients;  
 
     2° Les méthodes de gazéification et de correction de la qualité des eaux conditionnées.  
 
Art. 19. - 
     Les matériaux de conditionnement des eaux autres que les eaux minérales naturelles et les 
matériaux 
     d'emballage de la glace ne doivent pas être susceptibles d'altérer la qualité de l'eau ou de la 
glace. Ils doivent 
     répondre aux conditions définies par un arrêté du ministre chargé de la santé et du ministre 
de la 
     consommation, pris après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France.  
 
Art. 20. - 
     L'importation d'eaux autres que minérales naturelles et l'importation de glace alimentaire 
d'origine hydrique, 
     lorsqu'elles sont conditionnées ou préparées dans un Etat membre de la C.E.E., sont 
soumises à déclaration 
     auprès du ministre chargé de la santé.  
 
     L'importation d'eaux autres que minérales naturelles et l'importation de glace alimentaire 
d'origine hydrique, 
     lorsqu'elles sont conditionnées ou préparées dans un pays tiers, sont soumises à 
autorisation du ministre 
     chargé de la santé.  
 
     Un arrêté du ministre chargé de la santé et du ministre chargé des douanes détermine les 
conditions dans 
     lesquelles la déclaration ou la demande d'autorisation est établie et instruite.  
 
     Section IV  
 
     Dispositions particulières  
 
Art. 21. - 
     Pour les services et organismes dépendant de l'autorité ou placés sous la tutelle du ministre 
chargé de la 
     défense, un arrêté de ce ministre fixe les modalités d'application du présent décret, en ce 
qui concerne les 
     dispositions des articles 8 (2e alinéa), 9, 10, 11 (1er alinéa) et 12 (2e et 4e alinéa).  



 
Art. 22. - 
     Sont abrogés le décret n° 61-859 du 1er août 1961 modifié et l'article 6 du décret n° 61-
987 du 24 août 
     1961 susvisé.  
 
Art. 23. - 
     Le ministre d'Etat, ministre de l'économie, des finances et du budget, le ministre d'Etat, 
ministre de 
     l'équipement et du logement, le ministre de la défense, le ministre de l'intérieur, le ministre 
de l'industrie et de 
     l'aménagement du territoire, le ministre de l'agriculture et de la forêt, le ministre de la 
solidarité, de la santé et 
     de la protection sociale, porte parole du Gouvernement, le ministre délégué auprès du 
ministre d'Etat, ministre 
     de l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, 
     chargé de l'environnement, le secrétaire d'Etat auprès du ministre d'Etat, ministre de 
l'économie, des finances 
     et du budget, chargé de la consommation, et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'intérieur, chargé des 
     collectivités territoriales, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera 
     publié au Journal officiel de la République française.  
 
Fait à Paris, le 3 janvier 1989.  
 
ANNEXES  
 
ANNEXE I  
 
LIMITES DE QUALITE DES EAUX DESTINEES A LA CONSOMMATION HUMAINE. 


